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DÉCRET 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Du  2i  Pluviôse  J,  1 an  second  de  la  République 
française  une  et  indivisible , 


Qui  règle  le  mode  de  paiement  des  pensions  , indemnités 
et  secours  accordés  auoc  défenseurs  de  la  patrie. 


Convention  nationale,  v®ul/int  régler  4*une manière  cer^ 
taine  et  Hefînirive  le  paiement  des  pensions  ^ indemnités  et  secours 
accordés  aux  défenseurs  de  la  patrie  et  à leurs  familles}  voulaue 
faire  jouir  promptement  les  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  sont 
morts  dans  les  glorieux  combats  livrés  pour  la  cause  de  la  liberté 
et  de  régalité  , ceux  aussi  qui  , dans  les  mêmes  combats  , ont 
reçu  d'honorables  blessures  , des  augmentations  nouvellement 
décrétées  en  leur  faveur  } rapprocher  enfin  les  principales  dis- 
positions des  lois  précédemment  rendues  sur  le  même  objet,  ca 
les  accoioant  ensemble  , pour  qu  aucun  obstacle  ne  puisse  désor- 
mais retarder  racquirrement  de  cette  dette  de  la  patrie  } après 
avoir  entendu  son  comité  de  salut  public , décrète  ce  qui  suit  : 

titre  premier. 

Des  citoyens  Auxçiüels  on  doit  fairt  V application  des  lois  prkédem^ 

ment  rendues. 

Article  dniqüi. 

Les  secours  décrétés  par  les  lois  des  i6  novembre  1792»  , 

4 mai , 18  juillet,  I ç septembre  179}  ( vieux  style)  , et  é Nivôse  ^ j 
dernier,  sont  applicables  aux  familles  des  citoyens  soldats  volon- 
tés , militaires  de  toutes  armes  ^ marms  ^ canonniers  > soldats 


( O . . , 

matelots  et  ouvriers  navîgans , en  activité  de  service  , tant  dans 
les  armées  que  sur  les  vaisseaux  et  bâiimens  de  la  République, 
lorsqu'il  est  reconnu  que  leur  travail  fut  une  ressource  néces- 
saire à la  subsistance  de  ces  mêmes  familles. 

TITRE  IL 

De  »eüx  qui  ont  droit  aux  secours  annuels, 

A R T I C L E U N I Q U E. 

Les.mdividus  qui  ont  droit  aux  secours  distribués  annuellement 
aux  familles  des  citoyens  en  activité  de  service  ci-dessus  spécifiés^ 
s©nt  ; 

Les  pères  ^ mères  et  parens  ascendans  dans  la  même  ligne  5 
Les  épouses  > 

Les  enfans  *,  . x 1 

Les  frères  ou  sœurs  orphelins  de  père  et  de  mère. 

T I T R E I I L 

/ 

JDe  la  proportion  des  secours  d distribuer  anmellement  a ceux  qui 

y ont  droit. 

Art.  I.  Les  pères  et  mères  âgés  de  moins  de  soixante  ans  , 
rscevront  par  année  chacun  autant  de  fois  soixante  livres  qu'ils 
auront  de  fils  au  service  de  la  République. 

Il  Les  pères  et  mères  au-dessus  de  soixante  ans  , ceux  -qui 
sont  hors  d'état  de  travailler  par  infirmité  reconnue,  quel  que  soit 
leur  âge  , et  ceux  qui  sont  en  état  de  viduité  , recevront  chacun 
cent  livres , dans  les  mentes  cas  et  sous  les  mêmes  rapports. 

*'în.  Les  ascendans  des  pères  et  mères  recevront  chacun  soiiante 
livres , quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  petits-enfans  en  activité 
de  service. 

IV.  Les  épouses , quel  que  soit  leur  âge  , recevront  cent  livres. 

V.  Chaque  enfant  jusqu'à  douxe  ans  , recevra  cent  livres. 
Hors  d'état  de  travailler,  il  recevra  la  même  somme,  quel  qu® 

^oit  son  âge.  _ 

VL  Les  frères  ou  sœurs  ©rphelins  de  père  et  de  mère,  )usqua 
douze  ans , recevront  chacun  cent  livres.  Hors  d état^de  travaillei*  j» 
|ls  recevront  la  même  somme , quel  que  soit  leur  âge. 

TITRE  IV. 

^es  indemnités  accordées  aux  veuves  et  a leurs  enfans  , ainsi  qu  aux 

blessés. 

Art.  L La  loi  du  G juin  dernier  , relative  aux  indemnités  dues 
'aux  4®  h patïie  pour  blessurçs  ©u  mutiUiions 


THE  N£SrS£&JlT 
UnHARY 


(3  ) 

qui  les  mettent  hors  d'état  de  continuer  leur  service  ^ est  apph% 
cable  à teus  les  citoyens  désignés  dans  le  titæ  premier  du  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'aux  militaires  invalides  qui  ont  reçu  ces 
blessures  depuis  la  déclaration  de  guerre  actuelle. 

II.  Conformément  à la  loi  du  6 Nivôse  dernier , les  indem- 
nités dues  aux  blessés  seront  augmentées  d'un  tiers. 

III.  La  même  augmentation  aura  lieu  en  faveur  des  veuves  de 
citoyens  morts  en  combattant  pour  la  patrie  ou  de  la  suite  des 
blessures  reçues  dans  les  combats  j ©n  conséquence  chaque  veuv« 
recevra  une  année  , une  fois  payée,  de  la  pension  qui  seroit  due 
à son  mari  relativement  à son  grade  , et  pour  toute  sa  vie  , 
les  deux  tiers  de  celle  acquise  par  rancienneté  de  service  , au  lieu 
de  la  moitié  ssulement  qui  lui  étoit  accordée  par  la  loi  du  4 juin 
dernier  ( vieux  style.  ) 

IV.  Le  maximum  des  pensions  des  veuves  sera  fixé  à i^yoo  liv.  , 
€t  le  minimum  à 300  liv. 

V.  La  veuve  dont  le  mari  n'avoic  pas  droit  ^ par  son  grade 
ou  ses  services  , à une  pension  égale  au  minimum  ci-dessus  fixé, 
recevra,,  en  indemnité,  six  années  des  secours  dont  elle  jouissoit 
annuellement  * au  lieu  de  quatre  qui  lui  étoient  attribuées  pré- 
cédemment. Elle  ponrt-a  cependant  réclamer^  si  elle  le  préfère , 
les  deux  tiers  de  la  pension  acquise  par  les  services  de  son  mari , 
quelle  qu’elle  soit  j et  dans  ce  cas , il  sera  dressé  acte  de  sa 
déclaration  pour  lui  servir  de  titre. 

VL  Les  veuves  de  citoyens  morts  en  activité  de  service  ordi- 
naire, et  non  dans  les  combats  ou  de  la  suite  de,  leurs  blessures  > 
jouiront  de  la  même  augmentation  des  deux  tiers  , au  lieu  de  la 
rvioitié  de  la  pension  acquise  par  leurs  maris  , relativement  à 
l'ancienneté  de  service.  Elles  pourront  aussi  recevoir  à leut 
choix  l’indemnité  de  six  années  dans  les  cas  indiqués  par  l'article 
précédent. 

VII.  Chaque  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  douze  ans  , ou  hor$ 
d'état  de  travailler  par  infirmité  , quelque  soit  son  âge  , recevra, 
dans  tous  les  cas,  la  moitié  des  indemnités  attribuées  à la  veuve. 

Vni.  Les  pères  et  mères  dont  un  ou  plusieurs  enfans  sont 
morts  en  défendant  la  patrie  , recevront  six  années  des  secours 
qu'ils  reçoivent  annuellement  , et  dans  la  propor^on  indiquée  par 
l'article  premier  du  titre  lîl  du  présent  décret. 

IX.  Chacun  des  autres  païens  désignés  dans  le  titre  second  , 
recevra,  dans  le  même  cas,  trois  années  des  secours  auxquels 
il  a droit  de  prétendre. 
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T I T R E V. 

Dès  citoyens  partis  en  remplacement  y et  autres  non  désignés  dans 
le  titre  premier» 

Art.  î.  Les  familles  des  citoyens  qui  sont  partis  en  rempla- 
cement, d'après  des  arrangemens  pariicuücrs  faits  avec  ceux  qu'ils 
ont  remplacés  y n'ont  point  droit  aux  secours  annuels  d’apres  la 
loi  du  4 mai  dernier  j cependant  , leur  mort  étant  arrivée  dans 
les  combats  ou  par  suite  des  blessures  reçues,  leurs  veuves  et 
enfanSj  et  aussi  \éi  veuves  et  enfans  de  tous  les  citoyens  qui 
seroient  morts  dans  les  combats  , ou  de  la  suite  de  blessures 
reçues  en  faisant , dans  les  armées  , dans  le  service  intéiieur  de 
la  garde  nationale,  ou  sur  les  vaisseaux  de  la  Répab  ique  ^ un 
service  requis  et  commandé  , auront  droit  aux  secours  spécifiés 
dans  le  précédent  article- 

lî.  Les  citoyens  qui , par  suite  de  blessures  reçues  en  faisant 
le  même  service  requis  et  commandé  seroient  mis  hors  d'état 
de  pourvoir  à leur  subsistance  par  leur  travail  , jouiront  des  avan- 
tages prononcés  par  la  loi  du  o juin  en  faveur  de  ceux  que  les 
évenemens  de  la  guerre  mettent  hors  d’état  de  continuer  leur 
3eivi§€. 

TITRE  VI. 

De  t époque  des  paiemens. 

Art.  î.  Tous  les  secours  et  toutes  les  pensions  annuellement 
payés,  le  seront  toujours  d'avance , et  par  trimestre^  à compter 
du  premier  Germinal,  troisième  trimestre  de  la  seconde  année 
répiiblica  ne, 

IL  Les  indemnités  composées  de  plusieurs  années  une  fois 
pavé.:-s , accordées  aux  veuves,  pères,  mères  ^ enfans  et  autres 
pareils  des  citoyens  merts  dans  les  combats  ou  de  la  suite  de 
leiiis  bles'^üres,  qui  ne  conservent  point  de  pensions,  seront  ac- 
quittées a la  présenrarion  des  titres  requis  par  la  loi^  qui  doivent 
êtrC' délivrés  au  bureau  de  la  guerre.  îl  sera  payé  provîsoiremgnt^, 
dans  tous  les  cas,  sur  la  simple  présentation  de  Textrait  mor- 
tuaire , une  année  des  secours  ordinaires  ^ à la  veuve  et  aux 
enfar^s.  Cette  somme  sera  imputée  sur  les  pensions  et  indemnités 
qu'lis  ont  droit  de  prétendre. 

ill.  Dans  le  courant  d*  Ventôse  preckain , tentes  les  sommes 
dues  par  le  passé,  à aiicune  des  parties  qui  ont  droit  de  recevoir, 
eu  considération  des  services  rendus  par  les  ciroyevs  désignés  dans 
le  titre  premier  5 devront  être  soldées  et  acquittées,  suivant  Tgx- 


v: 


prsssion  et  d’après  la  date  des  différentes  lois  ci-dessus  citées  • 
les  comptes  ou  décomptés  des  trimestres  préeédsns  et  des  fr-’c- 
tiens  provenans  de  l’augmentation  prononcée^  ou’de  la  difte" 
rençe  de  l’ère  nouvelle  à l’ère  ancienne , seront  définitivement 
arrêtes  jusqu’au  premier  Germinal , et  les  droits  de  chacun  reconnu- 
ainsi  qu  il  va  être  expliqué  dans  ie  titre  suivant. 

TITRE  VIL 


De  /a  maniéré  de  régler  les  comptes  de  U dette  échue. 


Art 
officiel 


■■  h Cinq  jours  après  la  réception  du  présent  décret,  les 

ns  municipaux  icront  convoquer^  dans  un  lieu  indiqué  pour 
Ciet  eiTet , dans  chaque  feommune  et  section  de,  commune  . toutes 
les  famihes  qui^  dans  leur  arrondissement,  ont  droit  aux  secf^urs- 
indemnités  et  pensions,  en  raison  des  services  des  défenseu'rs  de 
a patrie  dont  .e  trayail  étoit  nécessaire  à leur  subsistance. 
convocation  sera  proclamée  publiquement  au- moins  deux  fois  avant 
le  jour  indique. 

II.  Les  réclamans  qui  ont  des  titres,  les  produiront  dans  c-tta 
a..-Æmblee  aux  officiers  municipaux.  Ceux  qui  n'ont  point  de  titres 
indiqueront  la  cause  de  cette  privation  j iis  feront,  sens  ia  foi 
du  serment  républicain,  la  déclaration  des  droits  dont  ils  iouh-^eZ 
en  vertu  des  decrets  précédens,  de  ce  qu’ils  ont  touché  iusqu“  or 
en^quel  heu  et  à quelle  époque.  ' ’T' ■‘Jors, 

. reclamaris  qui  ne  pourront  venir  à Tassembfée 

indiquée,  feront  connoitre  la  cause  de  leur  absence  aux  offi-ierc 
municipaux,  curateurs  désignés  en  cette  occasion  de  tous  c4x 
qui  ne  pcurroient  faire  valoir  leurs  intérêts;  il  en  sera  fait  «lendoî 
sur  la  liste,  ainsi  qse  de  leurs  réclamations. 

IV.  Cette  séance  uniquement  consacrée  a cet  objet,  n®  sera  point 

Lvee  que  a liste  ne  soit  close-  et  déclarée  comniète  par  les  o/E- 
ciers  municipaux.  ^ om- 

V.  Pendant  la  séance  il  sera  nommé  une  commission  compo- 

sée en- nombre  égal,  de  commissaires  - vérificateurs  et  de  com- 
missaires-disriiüuteurs  , en  proportion  de  deux  en  chaque  fonction 
poji  cent  reclamansanscnts  sur  ia  hste  et  au-dessous  rrois  pouî 
celle  Cinquante  , et  ainsi  de  suite.  ^ 

VI.  Les  vérificateurs  seront  pris  parmi  les  citoyens  qui  ont 

distributeurs  psrmi  les  plus  ^forts^contri- 
^ vil  commune  , apres  le  rôle  des  impositions. 

11.  Pendant  les  dix  jours  qui  suivront  celui  eû  l’assemblé® 
aura  eu  heu,  les  veriêcateiirs examineront  les  titres  ou  droits  d’aprW 
ks  déclarations  faîtes  pat^^ous  les  réclamans  inscrits  siirliliste- 

Vecret  relatif  au  paument  des  pensions  ^ etç,  ^ a ” 


(O 

1 eur paroîtront  évidemment  mal  fondées;  ils  ratifieront^  d’après 
le  sentiment  de  leur  conscience , celles  dont  iis  reconnoitront 
la  sincérité. 

VJlî.  Pendant  le  même  temps  , les  distributeurs  régleront  le 
matériel  des  comptes , ils  constateront  ce  qui  a été  payé  et  ce 
qui  est  dû  à chacun  Ps  réaliseront  les  fonds  nécessaires  pour 
que  tout  ce  qui  se  trouvera  dû  aux  réclamans  jusqu'au  premier 
Germinal , soit  acquitté  dans  la  décade  suivante  ; ils  énonceront 
aussi  additiennellement  à chaque  article^  sur  la  meme  liste,  ce 
qui  devra  être  payé  à chaque  patrie  prenante  pour  le  trimestre 

de  Germinal.  . , 

ÎX.  Les  fonds  nécessaires  seront  fournis  par  la  caisse  du  dis- 
trict , sur  le  montant  des  impositions.  ^ 

X.  Si  Péloig’^ement  ou  des  obstacles  résulrans  des  localités 
retardoient  Pairivée  des  fonds  nécessaires  dans  le  courant^  de  la 
décade  , les  commissaires  ^ distributeurs  devront  y suppléer  en 
Se  concertant  et  cotisant  avec  les  principaux  ^ contribuables.  Le 
rôle  de  cette  cotisation  sera  régie  p 'r  les  ©fEeiers  municipaux  et 
Jes  membres  des  comités  de  surveillance  réunis. 


Xî.  L'agent  national  de  chaque  commune  fera  parvenir  à celui 
d«  district  les  listes  ratifiées  par  les  vérificateurs  , et  ordonnancées 
par  ks  officiers  municipaux  ; ce  dernier  agent  fera  rembourser 
sans  délai,  par  le  caissier  du  district,  les  avances  quant  oient  pu 
faire  les  commissaires-distributeurs  dans  chaque  commune , sui- 
vant les  circonstances. 

XÎL  Les  agens  nationaux  et  commissaires-distributeurs  seront 
responsables , individuellement  et  collectivement , des  retards 
qu'éprouveroit  le  paiem®nt  définitif  de  tout  ce  qui  est  arriéré  , 
lequel  sera  e^ectué/Sous  la  surveillance  de  1 agent  national  de 

chaque  commune-  , 

XHL  Le  commissaire-distributeur,  nomme  et  choisi  ainsi  qu  lï, 
a été  dit  ci-dessus,  qui  refuseroit  de  remplir  l'honorable  em- 
ploi qui  lui  est  destiné  , et  ceux  qui  refuseroient  le  montant  qu  ils 
doivent  fournir  à la  cotisation  necessaire,  seront  déclarés  suspects 
et  mauvais  citoyens.  ^ 

XIV.  Les  commissaires  précédemment  nommés  dans  les  muni- 
cipalités et  chefs-lieux  de  canton , conformément  à la  loi  du  i y 
septembre  dernier  ( vieux  style)  , pour  la  distribution  des  secours  ^ 
ceux  qui , dans  ks  sectiohs  des  grandes  communes  ont  ete  nommes 
pour  suivre  les  mêmes  opération^  , coopérèrent  , s'ils  eri  sont 
requis,  avec  les  nouveaux  commissaires,  et  seront  tenus  de  leur 
fournir  tous  les  renseignemens  qui  seroient  nécessaires. 

XV.  Chaque  administration  de  district  nommera  deux  commis- 
saires , qui  parcourant  son  arrondissement , aideront  et  hâteront 
l'exécution  des  mesures  ci-dessus  prescrites.  Ces  commissaires  rece- 
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vi-ont  une  indemnité,  qui  sera  payée  par  !e  casier  du  district, 
IprL  avoir  été  réglée  et  ordonnancée  par  le  duectone. 

titre  VIII. 

Des  formes  à suivre  pour  les  paiemens^  ultérieurs  , ^ commencer  du 
premier  Germinal, 

Art.l.Les  doubles  des  listes  d’après  lesquelles  auront 
les  paietuens  dans  le  courant  de  Ventôse  piochiin , ^ 

parles  officiers  municipaux,  de 

directoire  de  chaque  département  par  les  agens  nationaux  a 

^Toe  la  date  du  présent  décret  au  f^tfavanr 

successivement  de  trois  mois 

le  premier  de  chaque  trimestre  > il  sera  fait  aux  • 

par  chaque  bataillon  ou  escadron  , et  sur  d’admi- 

mens  de  la  République,  par  les  - en'^activité  de 

s^Jki'qui  "ecrnSL'nravo^?"  n Ï 

‘“Sîi’te'aSSri;.»...  n s.,.n. rf»»  — 

cEnriaqueUc“U''parens  réclament  'STSvoyée 

conseils  ^administration  relèveront  sur  une  feu.ile  qui  .er  Y 

■4,ï;xîJ!  ;ïcS.'c« -f-. 

rolhetivement  et  individuellement  clwS  retaras  q 

de  guerre  ne  pouvant  etre  reçues  , le  certiUv,  nés  j 

ce  gyeirrc  y familles  recevront  en  conséquence.  Le 

en  ticndis.  lisu  ^ ^ cn'^^nnt*  nour 

certifié  des  bureaux  de  h guerre  ^era  aussi  ^Vf  , ; 

'ffisoS“uci“r;ir  u s”  ^ 

r'^J-p^rtés  mii;,  m.  : 


(i  ) 

ces  çîrprens  bureaux  amont  à cet  égard  les  mêmes  obligations  à 

iv-  n ^ d'admimstraiicn! 

comparè?]es  H'ri'pn"'"'''  successsivemeat 

. compaier  Jcs  listes  envoyées  par  les  états-maiors  et  conseils  d’ad- 

minisiration  des  oataillons  ou  vaisseaus:  et  bâtimens  de  k Ré 

publique  avec  les  listes  envoyées  pat  les  ainfnntn,nv  î 

district.  P apres  cette  comparaison  , il  réglera  en  "définitif  ks 

sommes  a payer  dans  !x  première  décade  de  chaque  tiimestre 
et  la  fera  parvenir  a chaque  district.  ^ ^ tnestre  , 

V.  Les  déclarations  douteuses  ^ celles  nui  n^inmiVnt- 
trouvées  réciproqueaient  conformes  entre  les  défenseurf  de^Ia 
patrie  et  leurs  parens  qui  réclament  . seront  exam“ 

dans  Patrick  y| 

«U  titre^YJÎ.^  Les  commissaires  nommés  devront  â'ycnnirfPi- 
dant  tp's  raois  de  tout  ce  qui  tient  à ces  fonctions  T telles  q-feiks 
sont  enoncees.  Ils  pourront  exiger  les  titres  qtfils  jugeront  né 
Cwsamcs  paur  appuyer  les  reckmatioris  doutelses.  Ils^iouteio-it 
.ux  listes  le  nom  des  nouveaux  défen.seurs  qui  sortiront  du  sein 
de  la  commune  pour  te-oindre  les  armées  , ainsi  que  celui  de 
leurs  [jaresis  qui  ont  droit  aux  secours.  Cette  cormiissi?»  c “ 
nomrn.te  et  renouvelée  le  premier  décadi  de  chaque  trimesrr" 

' l.  _L  agent  national  de  chaque  district  recounoîtta  VriisL' 

nTrrîv  " k directoire  du  dépaneme.“ 

11  accélérera  k versement  des  fonds  nécessaires  pour  le  pSi  i 

dan.  Claque  commune.  Les  premières  listes  du  trimestre  <L 
Gwnr.ina!  prochain , une  fois  reconnues  , seront  cons<»rvé“s  'veo 
soin  et  serviront  aux  paiemens  subséquens  , sans  qifi!  soit^belofo 
d autres  titres  de  la  part  des  familles  f=nt  a-,-  \\T,;  f- 
servie,  du  défenseur  de  U patrie  sera  cerrifiée'‘par  i;s  états! 
m.qois  et  conseils  d administration  , ainsi  qifii  a été  dit  ci- 

VIL  Si  réloignement  des  lieux  su  des  obsticles  imprévus  m 
tardoient  l envoi  des  listes  . qui  doit  être  fait  pat  leTClcn; 

Cl  coûsuls  d aimirnsmuon  ^ et  cnsiiite  par  hs  députemens  au 
«istrict , pour  k paiement  de  Germinal  . il  n en  sera  p«  m„ir“ 
procédé  par  les  commissaires-distributeurs  dans  ch,tque  comrauire 
-U  p3i..raeiit  a^avance  de  ce  trimestre  , sur  l'énoncé  additionne! 

^ . a .ta  du  ctie  fait  au-  compte  de  chacun  des  réclamans 
contormement  a la  disposition  de  i'arrick  VIII  du  titre  VIL  ' 

titre  IX. 

X?c  r«.v  pu  feraient  de  fausses  didarations  , et  des  ahsens. 

c-rriru,k’  de  fausses  déclarations , avec  la 

d.s  faits  contraires  et  de  dessein  prémédité  , seront 


traduits  devant  les  tribunaux  , comme  ayant  volé  les  deniers  de  î* 

Republicjue.  , 3 a 

M.  Les  erreurs  qui  seront  reconnues  innocentes  n entraîneront 
que  la  restitution  'des  sommes  qui  pourroiem  avoii  évé  perçues. 

III.  Les  absens  de  leur  commune  qui  n auront  point  établi 
ailleurs  leur  domicile  ni  leurs  réclamations  , seront  toujours 
reçus  à pioduijre  leurs  titres. 

TITRE  X. 


De  la  durée  des  secours  accordes, 

ArTICLE  U NIQUE. 

Tant  que  Lactivité  de  service  des  citoyens  désignés  dans  le 
titre  premier  , sera  maintenue  par  la  loi  ^ les  secours  annue  s 
spécifies  dans  le  présent  décret  ^ seront  distribues  a leurs  xami  e 

T I T R E X 1. 


De  la  correspondance  nécessaire  pour  assurer  l execuiioît  de  la  loi. 

Art.  I.  Les  a^ens  nationaux  de  district  informeront  , sa. «s 
délai , le  ministre  de  Lintérieur  de  Lexécution  du  présent  decret^ 
et  lui  feront  tenir  les  doubles  de  toutes  les  listes  qui  auront 
servi  au  paiement  qui  sera  fait  dans  le  courant  de  emos.. 

^ IL  Les  doubles  des  listes  qui  serviront  au  paiement  des  tri- 
mestres suivans  lui  seront  aussi  successivement  Uv'.voyes  par  les 
directoires  de  chaque  département. 

III.  Le  ministre  fera  parvenir  sans  retard  ^ soit  aux  armees^, 
soit  aux  directoires  de  département  ou  de  district^  pour  lovxcs 
les  listes  de  déclaration  qui  doivent  servir  au  paiement  de  uei- 
minai,  un  modèle  d’une  forme  eoncise  et  resserrée , auquel  sera 
joint  un  tabeau  sommaire  et  indicatif  de  ce  qui  est  du  par  mois , 
par  décade,  par  jour,  d’après  les  dispositions  du  présent  decret 
et  des  lois  dont  il  maintient  l’exécuf  on  , à chacun  oe  ceux  qui 
ont  droit  aux  secours  annuels  ^ pensions  et  indemnircs  > ces  mo- 
dèles et  tableaux  seront  soumis  à l’approb-uion  duj  comité  de  s^luc 
public.  Chaque  district  en  fera  réimprimer  et  distribuer  , trois 
joLiiS  après  la  réception  du  modèle  , le  nombre  nécessaire  aux 

differentes  communes.  . 

IV.  Il  sera  mis  trente  millions  à la  d-sposition  du  ministre  ce 
rintérieur,  pour  fournir  aux  différons  remooursemens  pour  les- 
quels  les  caisses  de  district  se  trouveroient  insuffisantes.  ^ 

Le  ministre  rendra  compte  de  l’emploi  de  cette  somme ^ et  de 
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celles  qui  ont  été  mises  précédemment  à sa  disposition  pour  ic 
même  objet. 

V.  L'insertion  du  présent  décret  dans  le  bulletin  tiendra  lieu 
d'envoi  et  dé  promulgation.  Il  sera  lu,  sitôt  après  sa  réception, 
à la  tête  de  tous  les  corps  armés  , et  sur  tous  ks  vaisseaux  et  bâ- 
timens  de  la  République , et  dans  une  séance  publique  de  toutes 
les  administrations.  Les  dispositions  des  lois  précédentes,  relatives 
aux  enfans  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie , aux  militaires 
invalides , et  toutes  autres  prononcées  en  hweiir  des  citoyens 
désignés  dans  le  titre  premier,  qui  ne  sont  pas  reproduites  ou 
révoquées  par  la  teneur  des  nouvelles  dispositions  dans  le  présent 
décret,  resteront  conservées.  Tous  les  arrêtés  des  représentans 
du  peuple,  qui  lui  seroieiit  contraires,  demeureront  sans  effet. 

2-2.  Pluviôse,  Article  additionnel  au  décret  ci-dessus  , relatif  aux 
défenseurs  de  la  patrie. 

La  représentation  des  congés  Innités , accordés  aux  défenseurs 
de  la  p^atrie  pour  aller  dans  leur  famille  , équivaudra  aux  certi- 
ficats d'activité  de  service,  pendant  le  temps  seulement  que  durera 
le  congé.  - 

Visé  par  les  Inspecteurs.  Signp  , S.  E.  Monnel  et  Auger. 

Collationné  à l’original , par  nous  Président  et  Secrétaires  de 
la  Convention  Nationale.  A Paris , le  2,4  pluviôse  , an  second  de 
la  République  une  et  indivisible.  Signé,  DUBAREAN , Présid.'^ 
Bassal  et  Esohasseriaux  aîné,  'Secrétaires. 

Au^nom  de  la  République  , le  Confeil  exécutif  pro- 
vîfoire  mande  & ordonne  a tous  les  Corps  adminiftratifs  èc 
Tribunaux  , que  la  préfente  loi  ils  faffent  confgner  dans 
leurs  regiflr-es,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans 
leurs  départemens  & rciTorts  refpeâiifs  • en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  f gnatiire  & le  fceaii  de  la  P>.épublique. 
A Paris^le  vingt-quatrième  jour  de  pluviofe,  an  fécond  de  la. 
République  françaife  une  & indivibble.  Signé ^ Diforgues. 
Contrefigné  Gühier.  Et  fcellées  du  fceaii  de  la  République. 

Certifié  conforme  à Lorigined. 


A PARIS , DS  L’IM:PRIME£IE  natiomalb. 


